
FICHE

5
Déploiement anticipé de la fibre 
pour les entreprises et services 
publics
Certains opérateurs d’infrastructures (OI), agissant 
généralement dans le cadre de réseaux d’initiative 
publique, souhaitent pouvoir desservir rapidement 
en fibre optique les acteurs du monde écono-
mique et les services publics, en anticipation de 
déploiements généralisés ultérieurs. En effet, la 
numérisation des entreprises est un élément-clé 
de la compétitivité du pays et l’accès aux réseaux 
constitue pour les entreprises la porte d’entrée vers 
le numérique. L’Arcep est consciente de ces enjeux 
et accompagne les acteurs souhaitant explorer 
cette voie.

Des collectivités territoriales ont ainsi sollicité 
l’Arcep sur les conditions de mise en œuvre d’un 
scénario de déploiement « anticipé » de la boucle 
locale optique mutualisée (BLOM), parfois appelé 
« pré-BLOM » et envisagé par le Plan France 
Très Haut Débit. Ce scénario consiste à déployer, 
dans un premier temps, un réseau de fibre jusqu’à 
l’abonné (FttH) destiné initialement au seul rac-
cordement des entreprises et des sites publics et à 
compléter, dans un second temps, les déploiements 
vers le grand public.

CONCILIER L’OBLIGATION DE COMPLÉTUDE 
DES DÉPLOIEMENTS ET LES BESOINS 
DE NUMÉRISATION DES TERRITOIRES

Le cadre symétrique prévoit une obligation de réaliser la complé-
tude des déploiements dans un délai maximum de 2 à 5 ans. La 
réalisation de déploiements anticipés à destination des entreprises 
doit nécessairement être articulée avec cette obligation, qui se situe 
au cœur du régime de droits et d’obligations associé au déploie-
ment du FttH et à l’objectif de couverture homogène du territoire.

Pour répondre à la volonté des collectivités territoriales1 d’agir en 
priorité pour la numérisation des entreprises et services publics 
situés dans des zones plus rurales du territoire où ils sont moins 
bien servis aujourd’hui, les échanges avec les territoires ont amené 
les services de l’Autorité à décliner un mécanisme d’aménagement 
en 2 phases, qui apparaît envisageable à condition de respecter 
plusieurs principes décrits ci-après.

Les OI ou collectivités territoriales qui envisageraient de tels 
déploiements par anticipation de la BLOM sont invités avant toute 
chose à se rapprocher des services de l’Arcep.

3 PRINCIPES ESSENTIELS

	- Au cours de la phase de déploiement « anticipé », seules des 
offres de gros à destination des clients professionnels et des 
entreprises devraient être fournies ; cela suppose que ces 
offres soient systématiquement associées à une qualité de 
service renforcée.

	- Les lignes déployées devraient respecter les conditions de 
déploiement et de mutualisation du cadre réglementaire symé-
trique du FttH.

	- Une date de fin de la phase de déploiement « anticipé » et 
de retour à un déploiement normal devrait avoir été arrêtée 
et annoncée dès avant le début des déploiements anticipés.

1. �À ce jour, seules des collectivités ont sollicité l’Autorité sur les modalités de mise en œuvre de déploiements anticipés de la BLOM.
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LES MODALITÉS OPÉRATIONNELLES 
DANS LESQUELLES S’INSCRIRE

La réalisation de déploiements anticipés appelle ainsi à s’inscrire 
dans un schéma en 2 temps :

	- Une première phase de « déploiement anticipé », de durée définie 
et limitée2, au cours de laquelle ne peuvent être fournies sur la zone 
que des offres de gros à destination des clients professionnels 
et des entreprises, incluant une qualité de service renforcée.

	- La fourniture d’offres FttH « de base » ou l’expiration du délai 
annoncé pour la première phase marque la bascule dans la 
seconde phase de « déploiement généralisé », et le démarrage 
du décompte du délai réglementaire de complétude.

Dans l’hypothèse où un opérateur d’infrastructure mettrait en 
œuvre des déploiements anticipés, la démarche suivante devrait 
ainsi être suivie :

	- La consultation préalable aux déploiements prévue par le cadre 
réglementaire3 devrait être réalisée, en amont de tout déploie-
ment y compris anticipé, donc en amont de la première phase.

	- �Les zones arrière de point de mutualisation (ZAPM) définies à 
cette occasion devraient être déclarées en statut « cohérente 
potentielle » au sens de la recommandation du 24 juillet 20184 
relative à la cohérence des déploiements.

	- Dès la consultation préalable aux déploiements, l’information de 
l’ensemble des destinataires5 de cette consultation (notamment 
opérateurs commerciaux et Arcep) devrait porter sur :

- �l’indication de la fourniture exclusive d’offres à qualité de 
service renforcée et de la suspension du délai de complétude ;

- �le calendrier envisagé de commencement des déploiements 
visant à fournir des offres sans qualité de service renforcée 
(début de la seconde phase) ;

- �la date maximale de déclaration en statut « cible » au sens 
de la recommandation du 24 juillet 2018 dans les flux d’in-
formation interopérateurs.

	- L’ensemble des logements et locaux à usage professionnel 
situés dans les zones concernées devraient être inscrits dans 
les données communiquées dans le cadre de ces consultations 
préalables – et non pas uniquement les seuls locaux à usage 
professionnel dont la desserte est prévue au cours de la pre-
mière phase – en se fondant sur les meilleures informations à 
disposition, dans le respect de l’état de l’art.

	- La mise à disposition des opérateurs commerciaux devrait 
être effectuée dans les conditions de l’article 15 de la décision 
n° 2015-0776, pour les points de mutualisation (PM) concernés 
et, le cas échéant, les liens de raccordement distant mutualisés, 
les points de raccordement distant mutualisés et l’hébergement 
associé ; le délai de prévenance prévu à l’article 6 de cette 
même décision devrait alors être respecté, avant le début de la 
commercialisation de ces offres à qualité de service renforcée.

	- Il semble nécessaire que les modalités de tarification pendant 
la période de suspension du délai de complétude s’inscrivent 
dans le respect des principes de non-discrimination, d’objec-
tivité, de pertinence et d’efficacité : par exemple, maintien de 
la tarification ab initio jusqu’au début de la seconde phase, ou 
encore limitation de la part non récurrente du cofinancement 
qui est facturée dès la mise à disposition du PM.

	- À partir de la fourniture d’offres FttH « de base » ou de l’ex-
piration du délai annoncé pour la première phase, la seconde 
phase débute, ainsi que le décompte du délai réglementaire 
de complétude :

- �les ZAPM concernées sont à cette date automatiquement 
réputées en statut « cible » et l’OI concerné doit alors explici-
tement déclarer ce statut « cible » dans les flux d’information 
interopérateurs ainsi que, le cas échéant, mettre à jour leur 
date de déclaration en statut « cible » ;

- �les opérateurs commerciaux et l’Arcep doivent être informés 
de cette bascule et la date de celle-ci doit être conservée 
dans les informations relatives aux PM.

2. �À titre d’illustration, Vendée Numérique a annoncé engager la phase de déploiement généralisé après une période de 2 ans. Cette durée semble raisonnable.

3. �Article 5 de la décision n° 2010-1312 et articles 12 et 13 de la décision n° 2015-0776.

4. �Recommandation relative à la cohérence des déploiements des réseaux en fibre optique jusqu’à l’abonné du 24 juillet 2018.

5. �Définis à l’article 13 de la décision n° 2015-0776.
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